
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

CARREFOURPROPERTYDEVELOPMENT

Société anonyme au capital de 25 900 068 €
Siège social : 58, avenue Emile Zola, 92100 Boulogne-Billancourt

381 844 471 R.C.S. Nanterre

Avis préalable de convocation à l'Assemblée Générale Mixte

Les actionnaires de la sociétéCarrefour PropertyDevelopment (la « Société ») sont avisés qu’uneAssembléeGénéraleMixte (Ordinaire et Extraordinaire)
se tiendra le jeudi 26 mai 2016 à 14h30, au siège social de la Société, 58, avenue Emile Zola 92100 Boulogne-Billancourt, à l'effet de délibérer sur
l’ordre du jour suivant :

A titre Ordinaire :

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

4. Ratification de la cooptation de Madame Valérie Guillen en qualité d’administrateur ;

5. Approbation des conventions réglementées visées à l’article L.225-38 du Code de commerce ;

6. Nomination de la société KPMG SA en qualité de commissaire aux comptes titulaire ;

7. Nomination de la société Salustro Reydel en qualité de commissaire aux comptes suppléant ; et

8. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’intervenir sur les actions de la Société.

A titre Extraordinaire :

9. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions de la Société détenues par celle-ci ;

10. Délégationdecompétence àdonner auConseil d’administration à l’effet d’émettre, avecmaintiendudroit préférentiel de souscriptiondes actionnaires,
des actions de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;

11. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires, par voie d’offre au public, des actions de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;

12. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires, par voie de placement privé visé à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier, des actions de la Société et/ou des valeurs mobilières
donnant accès au capital de la Société ;

13. Autorisation à consentir au Conseil d’administration en cas d'émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions ou de toutes
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société, en vue de fixer, dans la limite de 10 % du capital social par an, le
prix d’émission selon les modalités arrêtées par l'Assemblée Générale ;

14. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital
avec ou sans droit préférentiel de souscription des actionnaires ;

15. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ ou de valeursmobilières donnant accès
au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la
Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

16. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital de la Société par incorporation de réserves, bénéfices,
primes ou assimilés ;

17. Changement de dénomination sociale et modification corrélative des statuts de la Société ; et

18. Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.
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De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire.

Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorumetmajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ainsi
que des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015,
comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, tels qu’ils lui ont été présentés, qui font apparaître un bénéfice de 2 794 241,09 euros, ainsi que
toutes les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015).—L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions de
quorum et majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires
aux comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que toutes les opérations
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux
comptes, prenant acte de l’approbation des résolutions précédentes et approuvant la proposition du Conseil d’administration, décide d’affecter le bénéfice
de l’exercice clos le 31 décembre 2015, qui s’élève à 2 794 241,09 euros, de la manière suivante :

Bénéfice distribuable :

Bénéfice de l’exercice 2015 2 794 241,09 euros

Report à nouveau créditeur au 31 décembre 2015 11 052 456,45 euros

Total du bénéfice distribuable 13 846 697,54 euros

Affectation :

Dotation à la réserve légale 139 712,05 euros

Distribution de dividende 6 561 350,56 euros

Solde du report à nouveau après affectation : 7 145 634,93 euros

Compte tenu de cette affectation, les capitaux propres de la Société seraient positifs de 45 827 998,29 euros.

L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’administration, décide de distribuer un dividende de 6 561 350,56 euros au titre de l’exercice 2015,
soit 1,52 euro par action, décomposé en 1 587 514,97 euros prélevés sur les résultats exonérés (soit environ 0,37 euro par action) et 4 973 835,59 euros
(soit environ 1,15 euro par action) prélevés sur les résultats imposables.

Pour la fraction prélevée sur le résultat imposable, le montant du dividende constitue, pour les actionnaires personnes physiques ayant leur résidence
fiscale en France, un revenu distribué en principe soumis aux prélèvements sociaux au taux global de 15,5% ainsi qu’à un prélèvement de 21% imputable
sur l’impôt sur le revenu et, en cas d’excédent, restituable. Il est par ailleurs pris en compte à hauteur de 60 % de son montant dans le revenu global
imposable au barème progressif de l’impôt sur le revenu.

Pour les actionnaires personnes morales ayant leur résidence fiscale en France, ce dividende est en principe imposable à l’impôt sur les sociétés (« IS »)
dans les conditions de droit commun. Sous réserve du respect de certaines conditions, les actionnaires détenant au moins 5 % du capital et des droits de
vote sont susceptibles d’être exonérés d’IS à l’exception d’une quote-part de frais et charges fixée forfaitairement à 5% dumontant des revenus distribués
en application du régime « mère-fille ».

Pour la fraction prélevée sur le résultat exonéré, le montant du dividende constitue, pour les actionnaires personnes physiques ayant leur résidence fiscale
en France, un revenu distribué en principe soumis aux prélèvements sociaux au taux global de 15,5 % ainsi qu’à un prélèvement de 21 % imputable sur
l’impôt sur le revenu et, en cas d’excédent, restituable. Il est par ailleurs pris en compte à hauteur de 100%de sonmontant dans le revenu global imposable
au barème progressif de l’impôt sur le revenu.

Pour les actionnaires personnes morales ayant leur résidence fiscale en France, ce dividende est en principe imposable à l’IS dans les conditions de droit
commun.

Conformément auxdispositionsde l’article 243bis duCodegénéral des impôts, l’AssembléeGénérale constate qu’au cours des trois (3) derniers exercices,
les montants distribués ont été les suivants :

Exercice clos Nombre d’actions Montant distribué
par action

Distribution
globale

Dont revenus distribués
éligibles à l’abattement visé à
l’article 158 3 2° du CGI

Dont revenus non éligibles à
l’abattement

Au 31/12/2014 2 656 418 1,34 € 3 559 600,12 € 3 559 600,12 € -

Au 31/12/2013 2 656 418 6 € 15 938 508 € 669 215,63 €
(soit 0,25192407 € par action)

15 269 292,37 €
(soit 5,74807593 € par action)

Au 31/12/2012 2 656 418 0 € 0 € - -

Quatrième résolution (Ratification de la cooptation deMadame Valérie Guillen en qualité d’administrateur).—Le 18 avril 2016,MadameAnneCarron
a informé la Société de sa décision de démissionner de ses fonctions d’administrateur de la Société, avec effet immédiat. Le Conseil d’administration du
18 avril 2016 a pris acte de la démission de Madame Anne Carron de ses fonctions d’administrateur de la Société.

Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration a approuvé, à l’unanimité la cooptation, en remplacement deMadameAnne Carron, démissionnaire,
avec effet immédiat, de :
- Madame Valérie Guillen, née le 4 septembre 1964 à Paris, de nationalité française, demeurant 5, rue Georges Berger 75017 Paris,

en qualité d’administrateur de la Société pour la période restant à courir dumandat de son prédécesseurMadameAnne Carron, c’est-à-dire jusqu’à l’issue
de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2018 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.
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Madame Valérie Guillen a d’ores et déjà déclaré accepter le mandat d’administrateur de la Société et n’être sujet à aucune incompatibilité ou interdiction
qui pourrait l’empêcher d’être nommé administrateur de la Société.

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et statuant aux conditions de quorum et demajorité requises
pour les assemblées générales ordinaires, décide de ratifier la nomination de Madame Valérie Guillen en qualité d’administrateur de la Société pour la
période restant à courir de son prédécesseur Madame Anne Carron, c’est-à-dire jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2018 sur
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Cinquième résolution (Approbation des conventions réglementées visées à l’article L.225-38 duCode de commerce).—L’AssembléeGénérale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux
comptes sur les conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce, approuve les conventions visées audit rapport.

Sixième résolution (Nomination de la société KPMG SA en qualité de Commissaire aux comptes titulaire). — L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, après
avoir constaté l’arrivée du terme du mandat de commissaire aux comptes titulaire de la société KPMG AUDIT ID à l’issue de la présente Assemblée
Générale, décide de nommer, en qualité de commissaire aux comptes titulaire, la société KPMG SA, Tour Eqho, 2, avenue Gambetta – CS 60055 -
92066 Paris La Défense, pour une durée de six (6) exercices, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2022 sur les comptes
de l’exercice clos le 31 décembre 2021.

Septièmerésolution (NominationdeSalustroReydelenqualitédeCommissaireauxcomptessuppléant).—L’AssembléeGénérale, statuantauxconditions
de quorum et majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, après avoir constaté
l’arrivée du terme du mandat de commissaire aux comptes suppléant de la société KPMGAUDIT IS à l’issue de la présente Assemblée Générale, décide
de nommer, en qualité de commissaire aux comptes suppléant, la société Salustro Reydel, Tour Eqho, 2, avenue Gambetta – CS 60055 - 92066 Paris La
Défense, pour une durée de six (6) exercices, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2022 sur les comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2021.

Huitième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’intervenir sur les actions de la Société). — L’Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil
d’administration, autorise le Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, conformément aux dispositions
des article L.225-209 et suivants du Code de commerce et dans le respect des conditions définies dans les articles 241-1 et suivants du Règlement général
de l’Autorité des marchés financiers et du Règlement européen n° 2273/2003 du 22 décembre 2003 pris en application de la Directive européenne n°
2003/6/CE du 28 janvier 2003, à acheter ou faire acheter des actions de la Société en vue :

- de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de
commerce ou de tout plan similaire ; ou

- de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de la Société et/ou de la mise en œuvre de
tout plan d’épargne salariale dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail ; ou

- de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ; ou

- de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange,
présentation d’un bon ou de toute autre manière ; ou

- de l’annulationde tout oupartie des titres ainsi rachetés, sous réserve que leConseil d’administrationdispose d’une autorisationde l’AssembléeGénérale,
statuant à titre extraordinaire, en cours de validité lui permettant de réduire le capital par annulation des actions acquises dans le cadre d’un programme
de rachat d’actions ; ou

- de la conservation et de la remise ultérieure d’actions (à titre de paiement, d’échange ou autre) dans le cadre d’opérations de croissance externe et
notamment de fusion, de scission ou d’apport, dans le respect de la pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers ; ou

- de l’animation dumarché secondaire ou de la liquidité des actions de la Société par un prestataire de services d’investissement, dans le cadre d’un contrat
de liquidité conforme à la Charte de déontologie de l’Association Française desMarchés Financiers reconnue par l’Autorité des marchés financiers, dans
le respect de la pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers.

Ce programme est également destiné à permettre à la Société d’opérer dans tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la
réglementation en vigueur, y compris par toute pratique de marché qui serait admise par l’Autorité des marchés financiers postérieurement à la présente
Assemblée Générale. Dans une telle hypothèse, la Société informera ses actionnaires par voie de communiqué.

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions n’excédant pas, à quelque moment que ce soit, 10 % des actions composant
le capital de la Société, ce pourcentage s’appliquant, le cas échéant, à un capital ajusté en fonction des opérations pouvant affecter le capital social
postérieurement à la présente Assemblée Générale ; étant précisé que (i) lorsque les actions de la Société seront achetées pour favoriser la liquidité dans
les conditions définies par le Règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions prises en compte pour le calcul de la limite de
10 % susvisée correspondra au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la période considérée, (ii) le nombre
d’actions acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne peut excéder
5 % du capital social et (iii) le nombre d’actions que la Société détiendra, à quelque moment que ce soit, ne pourra dépasser 10 % des actions composant
le capital de la Société à la date considérée.

Les opérations d’achat, de cession, d’échange ou de transfert des actions pourront être réalisées, en une ou plusieurs fois, dans les limites autorisées par
les dispositions légales et réglementaires en vigueur, et par tousmoyens, sur les marchés réglementées, des systèmesmultilatéraux de négociation, auprès
d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être
réalisée par ce moyen), par offre publique d’achat, de vente ou d’échange, par le recours à des instruments financiers dérivés ou plus généralement à des
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un bon ou de toute autre manière, soit
directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement. Sous réserve des dispositions légales et réglementaires
en vigueur, ces opérations pourront intervenir à tout moment.
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Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de cette autorisation sera égal à 40 € (quarante euros). Le montant global affecté au programme de
rachat d’actions ci-dessus autorisé ne pourra excéder 2 500 000 € (deux millions cinq cent mille euros).

L’Assemblée Générale délègue au Conseil d’administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation
de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre
opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé maximum afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur
la valeur de l’action.

L’AssembléeGénérale confère tous pouvoirs auConseil d’administration, avec faculté de subdélégationdans les conditions prévues par la loi, pour décider
et effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour réaliser le programme
d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tous accords, notamment pour la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions,
affecter et réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions légales et réglementaires applicables, effectuer toutes déclarations
auprès de l’Autorité des marchés financiers et de toute autre autorité, remplir toutes formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.

L’Assemblée Générale décide que le Conseil d’administration ne pourra pas utiliser la présente autorisation et poursuivre l’exécution de son programme
de rachat en cas d’offre publique portant sur les actions, titres ou valeurs mobilières émis par la Société.

Cette autorisation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure donnée au
Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société. Elle est donnée pour une période de dix-huit mois à compter de ce jour.

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

Neuvième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions de la Société
détenues par celle-ci).—L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport duConseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article
L.225-209 du Code de commerce :

- autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, par
annulation de tout ou partie des actions de la Société détenues par celle-ci au résultat de la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions, dans
la limite de 10 % du capital social de la Société par période de 24 mois, et à réduire corrélativement le capital social, étant précisé que la limite de 10
% s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations sur le capital éventuellement
effectuées postérieurement à la présente assemblée ;

- décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la
présente résolution et notamment :
– arrêter le montant définitif de la réduction de capital ;
– fixer les modalités de la réduction de capital et la réaliser ;
– imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes disponibles ;
– constater la réalisation de la réduction de capital et procéder à la modification corrélative des statuts ; et
– accomplir toutes formalités, toutes démarches et d’une manière générale faire tout ce qui est nécessaire pour rendre effective la réduction de capital.

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de compétence à
compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.

La présente autorisation est consentie pour une durée de dix-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée. Elle annule et remplace, pour la
fraction non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet consentie par l’Assemblée Générale.

Dixièmerésolution (DélégationdecompétenceàdonnerauConseild’administrationà l’effetd’émettre, avecmaintiendudroitpréférentieldesouscription
des actionnaires, des actions de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société). —L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce,
notamment l’article L.225-129-2, et des articles L.228-91 et suivants dudit Code :

- délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation
du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, par l’émission, avec
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions de la Société (autres que des actions de préférence) ou de valeurs mobilières
donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société (autres que des valeursmobilières donnant droit à des actions de préférence), de quelque
nature que ce soit, émis à titre gratuit ou onéreux ;

- décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente
délégation de compétence :
– le montant nominal maximal des augmentations du capital de la Société susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la
présente délégation, ne pourra excéder un montant total de 25 000 000 € (vingt-cinq millions d’euros), étant précisé que le montant nominal maximum
global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation et de celles conférées en vertu des onzième à quinzième
résolutions de la présente Assemblée Générale ne pourra excéder ce plafond de 25 000 000 € (vingt-cinq millions d’euros) ;
– à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables ;

- décide que les valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société émises en vertu de le présente délégation de
compétence pourront notamment consister en des titres de créance ou être associés à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme
titres intermédiaires. Elles pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit
en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ;

- décide que le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis, en
vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant total de 100 000 000 € (cent millions d’euros) ou la contre-valeur de ce montant en cas
d’émission enmonnaie étrangère ou en unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal maximum global
des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation et
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de celles conférées en vertu des onzième à quinzième résolutions de la présente assemblée ne pourra excéder ce plafond de 100 000 000 € (cent millions
d’euros) majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ;

- décide que la souscription des actions ou titres financiers donnant accès au capital pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des
créances sur la Société ;

- en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation :
– décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de souscription à titre irréductible ;
– prend acte que le Conseil d’administration aura en outre la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre d’actions
ou de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent
et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande ;

- prend acte que, conformément à l’article L.225-134 du Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible,
n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera
opportun, tout ou partie des facultés ci-après :
– limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celle-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée ;
– répartir librement tout ou partie des titres non souscrits à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible ;
– offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;

- constate que, le cas échéant, la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières susceptibles d’être émises et
donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières
donnent droit ; et

- décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions légales et
réglementaires applicables, pour mettre en œuvre la présente délégation, notamment à l’effet de :
– déterminer les dates, les prix et les autresmodalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des actions et/ou des valeursmobilières créer ;
– fixer les montants à émettre et fixer la date de jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des actions et/ou des valeurs mobilières à émettre ;
– déterminer le mode de libération des actions ou autres valeurs mobilières émises et, le cas échéant, les conditions de leur rachat ou échange ;
– suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder
trois mois ;
– procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
– fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital
de la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ;
– procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et
généralement prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes
formalités requises pour l’admission aux négociations sur un marché réglementé des droits, actions ou valeurs mobilières émises, et constater la ou les
augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ;
– décider, en cas d’émission de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société et dans les conditions fixées par la
loi, de leur caractère subordonné ou non, leur taux d’intérêt et leur devise, leur durée (le cas échéant, indéterminée), le prix de remboursement fixe ou
variable avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront
droit à des actions de la Société et leurs autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement ;
– accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les émissions qui pourront être réalisées en vertu
de la délégation faisant l’objet de la présente résolution ; et
– modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ;

- décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

- décide que la présente délégation, qui annule et remplace à hauteur de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure ayant le même objet, est
valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

Onzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires, par voie d’offre au public, des actions de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société).
—L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise
du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles
L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-2, L.225-135 et L.225-136, et des articles L.228-91 et suivants dudit
Code :

- délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation
du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, par l’émission, par
voie d’offre au public, d’actions de la Société (autres que des actions de préférence) ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès, immédiatement
ou à terme, au capital de la Société (autres que des valeurs mobilières donnant droit à des actions de préférence), de quelque nature que ce soit, émis à
titre gratuit ou onéreux ;

- décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente
délégation, ne pourra excéder unmontant de 25 000 000 € (vingt-cinqmillions d’euros), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, lemontant nominal des
actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions
légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ; le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées
en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital de 25 000 000 € (vingt-cinqmillions d’euros) fixé à la dixième
résolution de la présente Assemblée Générale ;

- décide que les valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société émises en vertu de le présente délégation de
compétence pourront notamment consister en des titres de créance ou être associés à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme
titres intermédiaires. Elles pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit
en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ;

- décide que lemontant nominal des valeursmobilières représentatives de créances donnant accès au capital susceptibles d’être émis en vertu de la présente
délégation ne pourra excéder un montant de 100 000 000 € (cent millions d’euros) ou à la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie
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étrangère ou en unitémonétaire établie par référence à plusieursmonnaies ; lemontant nominal des valeursmobilières représentatives de créances donnant
accès au capital de la Société susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation, s’imputera sur le plafond global applicable aux valeursmobilières
représentatives de créances de 100 000 000 € (cent millions d’euros) fixé à la dixième résolution de la présente Assemblée Générale ;

- décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu
de la présente résolution, étant entendu que le Conseil d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par priorité sur tout
ou partie de l’émission, pendant le délai et selon les conditions qu’il fixera conformément aux dispositions de l’article L.225-135 du Code de commerce ;

- décide que la souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des
créances ;

- constate, le cas échéant, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la
Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;

- prend acte du fait que, conformément à l’article L.225-136 du Code de commerce :
– le prix d’émission des actions sera au moins égal au prix minimum prévu par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce
jour, la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant
sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 5 %), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de
date de jouissance ; et
– le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, au capital de la Société sera tel que la somme
perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle soit, pour chaque action ou autre
titre de capital de la Société émis en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale à celle qu’elle recevrait par application du prix
de souscriptionminimumdéfini à l’alinéa précédent, après correction, s’il y a lieu, de cemontant, pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;

- décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions légales et
réglementaires applicables, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment à l’effet de :
– déterminer, dans les limites fixées par la loi, les dates, les prix et les autres modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des actions
et/ou valeurs mobilières à créer ;
– fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance avec ou sans effet rétroactif, des actions et/ou des valeurs mobilières à émettre ;
– déterminer le mode de libération des actions ou autres valeurs mobilières émises et le cas échéant, les conditions, de leur rachat ou échange ;
– suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder
trois mois ;
– procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l'incidence d'opérations sur le capital de la Société, notamment en cas demodification du nominal
de l'action, d'augmentation de capital par incorporation de réserves, d'attribution gratuite d'actions, de division oude regroupement de titres, de distribution
de réserves ou de tous autres actifs, d'amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
– fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital
de la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu'aux stipulations contractuelles ;
– procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les prime(s) d'émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et
généralement prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes
formalités requises pour l'admission aux négociations sur un marché réglementé des droits, actions ou valeurs mobilières émises, et constater la ou les
augmentation(s) de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ;
– décider, en cas d'émission de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société et dans les conditions fixées par la loi,
de leur caractère subordonné ou non, pour fixer leur taux d'intérêt et leur devise, leur durée, la cas échéant, indéterminée, le prix de remboursement fixe
ou variable avec ou sans prime, les modalités d'amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront
droit à des actions de la Société et leurs autres modalités d'émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d'amortissement ;
– accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l'effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être
réalisées en vertu de l'autorisation faisant l'objet de la présente résolution ; et
– modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ;

- décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

- décide que la présente délégation, qui annule et remplace à hauteur de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure ayant le même objet, est
valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

Douzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de
souscription des actionnaires, par voie de placement privé visé à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier, des actions de la Société et/ou des
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société).—L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes,
et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-2, L.225-135 et
L.225-136, et des articles L.228-91 et suivants dudit Code :

- délègue, au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation
du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, par l’émission, sur le
marché français, les marchés étrangers ou le marché international, au moyen d’une offre réalisée par voie de placement privé visée à l’article L.411-2 II
du Code monétaire et financier, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions de la Société (autres que des actions de préférence) ou de
toutes autres valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société (autres que des valeurs mobilières donnant droit à des
actions de préférence), de quelque nature que ce soit, émis à titre gratuit ou onéreux ;

- décide que lemontant nominal des augmentations de capital de la Société, susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme, en vertu de la présente
délégation ne pourra pas excéder 20% du capital social au cours d’unemême période annuelle ni être supérieur aumontant du plafond fixé par la onzième
résolution, auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles, et s’imputera sur
le plafond global fixé par la dixième résolution de la présente Assemblée Générale ;

- décide que les valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société émises en vertu de le présente délégation de
compétence pourront notamment consister en des titres de créance ou être associés à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme
titres intermédiaires. Elles pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit
en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ;
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- décide que lemontant nominal des titres de créance donnant accès au capital susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder
unmontant de 50 000 000 € (cinquantemillions d’euros) ou à la contre-valeur de cemontant en cas d’émission enmonnaie étrangère ou en unitémonétaire
établie par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des titres de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis en
vertu de la présente délégation, s’imputera sur le plafond global applicable aux titres de créance fixé à la dixième résolution de la présente Assemblée
Générale ;

- décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital qui pourront être
émis en vertu de la présente délégation ;

- décide que la souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des
créances ;

- constate, le cas échéant, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la
Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles donnent droit les valeurs mobilières susceptibles
d’être émis en vertu de la présente délégation ;

- prend acte du fait que, conformément à l’article L.225-136 du Code de commerce, que :
– le prix d’émission des actions sera au moins égal au prix minimum prévu par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce
jour, la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant
sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 5 %), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de
date de jouissance ; et
– le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, au capital de la Société sera tel que la somme
perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle soit, pour chaque action ou autre
titre de capital de la Société émis en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale à celle qu’elle recevrait par application du prix
de souscriptionminimumdéfini à l’alinéa précédent, après correction, s’il y a lieu, de cemontant, pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;

- décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions légales et
réglementaires applicables, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment à l’effet de :
– déterminer, dans les limites fixées par la loi, les dates, les prix et les autres modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des actions
et/ou valeurs mobilières à créer ;
– fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance avec ou sans effet rétroactif, des actions et/ou valeurs mobilières à émettre ;
– déterminer le mode de libération des actions ou autres valeurs mobilières émises et le cas échéant, les conditions, de leur rachat ou échange ;
– suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder
trois mois ;
– procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
– fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital
de la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ;
– procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les prime(s) d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et
généralement prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes
formalités requises pour l’admission aux négociations sur un marché réglementé des droits, actions ou valeurs mobilières émises, et constater la ou les
augmentation(s) de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ;
– décider, en cas d’émission de valeursmobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société et dans les conditions fixées par la loi,
de leur caractère subordonné ou non, pour fixer leur taux d’intérêt et leur devise, leur durée, la cas échéant, indéterminée, le prix de remboursement fixe
ou variable avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront
droit à des actions de la Société et leurs autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement ;
– accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être
réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et
– modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ;

- décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

- décide que la présente délégation, qui annule et remplace à hauteur de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure ayant le même objet, est
valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

Treizième résolution (Autorisation à consentir au Conseil d’administration en cas d'émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription,
d’actions ou de toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société, en vue de fixer, dans la limite de 10 % du
capital social par an, le prix d’émission selon les modalités arrêtées par l'Assemblée Générale). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport
spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions de l’article L.225-136 du Code de commerce :

- autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sous réserve (i) de l’adoption des onzième et
douzième résolutions soumises au vote de la présente Assemblée Générale et (ii) du respect des plafonds prévus dans la résolution en vertu de laquelle
l’émission est décidée, pour chacune des émissions décidées sur le fondement de ces onzième et douzième résolutions, à fixer le prix d'émission selon les
modalités arrêtées ci-après, dans la limite de 10% du capital social de la Société par an, en ce inclus les émissions réalisées en vertu de la quatorzième
résolutionde laprésenteAssembléeGénérale (cepourcentagede10%s’appliquantàuncapital ajustéaurésultatdesopérationssur lecapital éventuellement
effectuées postérieurement à la présente Assemblée Générale) :
– le prix d'émission des actions ordinaires sera au moins égal à la moyenne pondérée du cours de l’action sur le marché réglementé d’Euronext Paris au
cours des trois séances de bourse précédant la décision de fixation du prix éventuellement diminuée d'une décote maximale de 10 % ;
– le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital autres que des actions ordinaires sera tel que la somme perçue immédiatement par la
Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence
de l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé au paragraphe ci-dessus, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir
compte de la différence de date de jouissance ;

- décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.
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- décide que la présente délégation, qui annule et remplace à hauteur de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure ayant le même objet, est
valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

Quatorzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas
d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription des actionnaires).—L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions de l’article L.225-135 1 du Code de commerce :

- délègue auConseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables,
sa compétence pour décider d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du capital de la Société avec ou sans droit préférentiel
de souscription décidées en application des dixième à treizième résolutions de la présente Assemblée Générale, au même prix que celui retenu pour
l’émission initiale, dans les délais et limites prévues par les dispositions légales et réglementaires, et sous réserve du respect du ou des plafonds prévus
dans la résolution en application de laquelle l’émission est décidée ;

- constate, le cas échéant, que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux
actions auxquelles donnent droit les valeurs mobilières susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ;

- décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

- décide que la présente délégation, qui annule et remplace à hauteur de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure ayant le même objet, est
valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

Quinzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en vue de rémunérer des apports
en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital). —L’Assemblée Générale, statuant
aux conditions de quorumet demajorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport duConseil d’administration
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce
et notamment des articles L.225-129-2 et L.225-147 alinéa 6 dudit Code :

- délègue auConseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables,
sa compétence pour décider, sur rapport des commissaires aux apports mentionné aux 1er et 2e alinéas de l’article L.225-147 du Code de commerce,
l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, en vue de rémunérer
des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de
l’article L.225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables ;

- décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital de la Société susceptible d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu
de la présente délégation est fixé à 10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date de l’utilisation par le Conseil d’administration de la présente
délégation), étant précisé que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution s’imputera
sur le plafond fixé à la dixième résolution de la présente Assemblée Générale. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions ou
autres valeurs mobilières à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables et aux éventuelles stipulations
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou des titulaires d’autres droits donnant accès au capital
de la Société ;

- décide que lemontant nominal des titres de créance donnant accès au capital susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder
unmontant de 50 000 000 € (cinquantemillions d’euros) ou à la contre-valeur de cemontant en cas d’émission enmonnaie étrangère ou en unitémonétaire
établie par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des titres de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis en
vertu de la présente délégation, s’imputera sur le plafond global applicable aux titres de créance fixé à la dixième résolution de la présente Assemblée
Générale ;

- prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions
et valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi émises et aux actions et autres titres de capital de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui
seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit ;

- confère tous pouvoirs auConseil d’administration, avec faculté de subdélégationdans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires
applicables, à l’effet de mettre en œuvre la présente résolution et notamment :
– de statuer sur le rapport du ou des commissaires aux apports ;
– de fixer les termes et conditions et les modalités de l’opération, dans les limites fixées par les dispositions légales et réglementaires applicables et la
présente résolution ;
– de fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser ;
– de constater le nombre de titres apportés à l’échange ;
– de déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance (même rétroactive), des actions ou autres titres de capitaux
nouveaux et, le cas échéant, des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la Société, et notamment évaluer
les apports ainsi que l’octroi, s’il y a lieu, d’avantages particuliers et réduire l’évaluation des apports ou la rémunération des avantages particuliers, si les
apporteurs y consentent ;
– d’inscrire au passif du bilan à un compte «prime d’apport», sur lequel porteront les droits de tous les actionnaires, la différence entre le prix d’émission
des actions nouvelles et leur valeur nominale ;
– à sa seule initiative, imputer les frais de toute émission sur le montant de la «prime d’apport» et prélever sur ladite prime les sommes nécessaires pour
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; et
– prendre généralement toutes les dispositions utiles, conclure tous accords (notamment en vue d’assurer la bonne fin de l’émission), requérir toutes
autorisations, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ou y surseoir, et notamment constater
la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation, modifier corrélativement les statuts de la
Société, demander l’admission sur le marché réglementé d’Euronext Paris de tous titres émis en vertu de la présente délégation et assurer le service
financier des titres concernés et l’exercice des droits y attachés ;

- décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.
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- décide que la présente délégation, qui annule et remplace à hauteur de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure ayant le même objet, est
valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

Seizième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital de la Société par incorporation
de réserves, bénéfices, primes ou assimilés). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 et
suivants du Code de commerce et notamment des articles L.225-129-2 et L.225-130 dudit Code :

- délègue auConseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables,
sa compétence pour décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par
incorporation au capital de tout ou partie des réserves, bénéfices, primes ou assimilés dont l’incorporation au capital serait légalement ou statutairement
admise, à réaliser par émission d’actions nouvelles attribuées gratuitement ou par élévation de la valeur nominale des actions de la Société ou par l’emploi
conjoint de ces deux procédés ;

- décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente
délégation, ne pourra excéder unmontant de 10 000 000 € (dixmillions d’euros), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, lemontant nominal des actions
supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et
réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ; le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu
de la présente délégation ne s’imputera sur aucun plafond global d’augmentation de capital autorisée par la présente Assemblée Générale ;

- décide que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles et que les actions correspondantes seront vendues ; les sommes provenant de
la vente seront allouées aux titulaires des droits conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables ;

-décideque leConseild’administration, avec facultédesubdélégationdans lesconditionsprévuespar lesdispositions légaleset réglementairesapplicables,
aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, notamment à l’effet de :
– déterminer les modalités et conditions des opérations autorisées ci-dessus et notamment déterminer à cet égard le montant des sommes à incorporer au
capital, ainsi que le ou les postes des capitaux propres sur lesquels elles seront prélevées ;
– fixer les montants à émettre et fixer la date de jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des actions à émettre ;
– procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société ; fixer les modalités suivant lesquelles sera
assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeursmobilières donnant accès au capital de la Société conformément aux dispositions
légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ;
– accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être
réalisées en vertu de la délégation faisant l’objet de la présente résolution ; et
– modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ;

- décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.

- décide que la présente délégation, qui annule et remplace à hauteur de la partie non encore utilisée toute délégation antérieure ayant le même objet, est
valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

Dix-septième résolution (Changement de dénomination sociale et modification corrélative des statuts de la Société).—L’Assemblée Générale, statuant
aux conditions de quorumet demajorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport duConseil d’administration
:

- décide de changer la dénomination sociale de la Société et d’adopter comme nouvelle dénomination sociale « CARDETY » ;

- en conséquence, décide de modifier l’article 2 des statuts de la Société qui sera désormais rédigé comme suit :
« Article 2. Dénomination
La dénomination sociale de la Société est : « CARDETY ». »

Dix-huitième résolution (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités).—L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
des assemblées générales extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal des délibérations de
la présente Assemblée Générale à l’effet d’effectuer toutes formalités légales et faire tous dépôts, publicités et déclarations prévus par la législation ou
la réglementation en vigueur.

————————

A. Participation à l’Assemblée Générale.

1. Justification du droit de participer à l’Assemblée Générale.

L’AssembléeGénérale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d’actions qu’ils possèdent. Conformément à l’articleR.225-85 duCode
de commerce, il est justifié du droit de participer à l’AssembléeGénérale par l’inscription en compte des titres au nomde l’actionnaire ou de l’intermédiaire
inscrit pour son compte au deuxième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le mardi 24 mai 2016, à zéro heure, heure de Paris :

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par CACEIS Corporate Trust pour le compte de la Société ;

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription en compte des titres au porteur est constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité.

2. Modalités possibles de participation à l’Assemblée Générale.

2.1. Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée Générale pourront demander une carte d’admission de la façon suivante :
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- Pour les actionnaires au nominatif : demander une carte d’admission auprès de CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales (14, rue
Rouget de Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 09) ou se présenter le jour de l’Assemblée Générale directement au guichet spécialement prévu à cet
effet muni d’une pièce d’identité ;

-Pour les actionnaires au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres qu’une attestation de participation leur
soit adressée ou àCACEISCorporate Trust, ServiceAssembléesGénérales (14, rueRouget de Lisle, 92862 Issy-les-MoulineauxCedex 09) ; l’actionnaire
au porteur qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale, pourra se faire délivrer directement l’attestation
de participation par l’intermédiaire habilité qui pourra être présentée le jour de l’Assemblée Générale par l’actionnaire.

2.2. A défaut d’assister personnellement à l’Assemblée Générale, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois formules suivantes :

a) Donner une procuration à un autre actionnaire, à leur conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité (PACS) ou encore à
toute personne physique ou morale de son choix dans les conditions légales et réglementaires applicables ;

b) Adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire, auquel cas il sera émis un vote favorable aux résolutions présentées ou agrées par
le Conseil d’administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolutions ;

c) Voter par correspondance.

Il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de télécommunication et, de ce fait, aucun site Internet visé à l’article R.225-61 du Code de
commerce ne sera aménagé à cette fin.

2.3. Lorsque l’actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation
dans les conditions prévues au paragraphe 2.1 ci-dessus, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée Générale.

2.4. L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation dans les
conditions prévues au paragraphe 2.1. ci-dessus peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient
avant le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale, soit le mardi 24 mai 2016, à zéro heure, heure de Paris, la Société invalidera ou modifiera
en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin, l’intermédiaire
habilité notifie le transfert de propriété à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.

Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen
utilisé, n’est notifié par l’intermédiaire habilité ou pris en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.

3. Modalités communes au vote par procuration et par correspondance.

Un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration et ses annexes sera adressé aux actionnaires nominatifs.

Les actionnaires au porteur pourront, à compter de la convocation de l’Assemblée Générale :

- soit demander, par écrit, à la Société (au siège social) ou à CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales (14, rue Rouget de Lisle,
92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 09) de leur adresser un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration. Il sera fait droit aux
demandes reçues au plus tard six (6) jours avant la date de l’Assemblée, soit le vendredi 20 mai 2016 ;

- soit demander ce formulaire à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres.

Ce formulaire devra être renvoyé, accompagné pour les actionnaires au porteur de leur attestation de participation, de telle façon que CACEIS Corporate
Trust, Service Assemblées Générales (14, rue Rouget de Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex) ou la Société (au siège social) le reçoivent au plus tard
trois (3) jours avant la date de l’Assemblée Générale, soit le lundi 23 mai 2016.

4. Modalités spécifiques au vote par procuration.

La procuration donnée par un actionnaire pour se faire représenter à l’Assemblée Générale est signée par celui-ci et indique ses nom, prénom usuel et
domicile. Le mandat est révocable dans les mêmes formes que celles requises pour la désignation du mandataire.

La notification de la désignation et de la révocation du mandataire peut également s’effectuer par voie électronique selon les modalités suivantes :

- Pour les actionnaires au nominatif : en envoyant joint à un e-mail à l’adresse : ct-mandataires-assemblees@caceis.com, une copie numérisée du
formulaire de vote par procuration signé en précisant le nom de la Société, la date de l’Assemblée Générale, leurs nom, prénom, adresse, et leur numéro
d’identifiant attribué par CACEIS Corporate Trust ainsi que les noms et prénom du mandataire désigné ou révoqué.

-Pourlesactionnairesauporteur : enenvoyant jointàune-mailà l’adresse : ct-mandataires-assemblees@caceis.com,unecopienumériséeduformulaire
de vote par procuration signé en précisant le nom de la Société, la date de l’AssembléeGénérale, leurs nom, prénom, adresse, ainsi que les noms et prénom
dumandataire désignéou révoqué ; puis endemandant impérativement à leur intermédiaire habilité qui assure la gestionde leur compte titres d’envoyerune
attestation de participation (par courrier) à CACEISCorporate Trust, ServiceAssembléesGénérales (14, rue Rouget de Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux
Cedex 09 ou par fax au 01.49.08.05.82).

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, ces désignations ou
révocations, et les attestations de participation de l’intermédiaire habilité pour les actionnaires au porteur, devront être reçues au plus tard le mercredi 25
mai 2016, à 15h00, heure de Paris.

Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre
demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.

B. Demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour.

En application des articles R.225-71 et R.225-73 du Code de commerce, les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour
par les actionnaires représentant la fraction légale du capital social doivent être envoyées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception, au plus tard vingt-cinq jours avant la date de l’Assemblée Générale, soit au plus tard le samedi 30 avril 2016. Les auteurs de la demande
doivent transmettre avec leur demande une attestation d’inscription en compte. La demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour doit êtremotivée. La
demande d’inscription de projets de résolution est accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs.
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Lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil d’administration, il est accompagné des renseignements prévus au 5° de
l’article R.225-83 du Code de commerce. L’examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une
nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure,
heure de Paris.

C. Questions écrites.

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, chaque actionnaire a la faculté d’adresser des questions écrites au Conseil d’administration.
Les questions écrites doivent être envoyées, au siège social par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au Président du Conseil
d’administration, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le vendredi 20 mai 2016. Elles sont accompagnées
d’une attestation d’inscription en compte.

D. Documents mis à disposition des actionnaires.

Desdocumentsdestinés àêtreprésentés à l’AssembléeGénérale, conformémentnotamment auxarticlesL.225-115etR.225-83seront tenusà ladisposition
des actionnaires au siège social à compter de la publication de l’avis de convocation.

L’ensemble des informations et documents mentionnés à l’article R.225-73-1 du Code de commerce pourront également être consultés, à compter du
vingt et unième jour précédant l’Assemblée Générale, soit le jeudi 5 mai 2016, sur le site Internet de la Société (www.carrefourpropertydevelopment.fr).

Le présent avis préalable sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l’ordre du jour à la suite de demandes
d’inscription de projets de résolutions présentées par les actionnaires.

Le Conseil d’administration.
1601397
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